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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  20/05/2026 dans  l'établissement 
GAMWAY implanté 11, boulevard Charles de Gaulle 42120 Le Coteau. L'inspection a été annoncée le 
04/03/2026.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La visite entre dans le cadre du plan pluriannuel de contrôles.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAMWAY
• 11, boulevard Charles de Gaulle 42120 Le Coteau

 

https://www.georisques.gouv.fr/


• Code AIOT : 0010500141
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

GAMWAY est  une PME,  spécialisée en traitements  de surfaces  mécaniques  et  chimiques  et  en 
peintures industrielles liquides et poudres sur tous matériaux tels que Métaux, PVC, Aluminium, 
Céramique, Composite, Bois.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

 



2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

7
Moyens de 

secours contre 
l’incendie

Arrêté Préfectoral du 
04/06/2004, article 2.6.3 Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1

Rejets 
atmosphériques - 

Périodicité des 
analyses - 

Autosurveillance

AP Complémentaire du 
19/06/2015, article 3.5 Sans objet

2
Rejets 

atmosphériques - 
Respect des VLE

AP Complémentaire du 
19/06/2015, article 3.2 Sans objet

3 Déchets 
AP Complémentaire du 

19/06/2015, article 8.5.4.3 et 
8.5.4.4

Sans objet

4

Rétention des 
produits liquides 
Prévention des 

pollutions 
accidentelles

Arrêté Préfectoral du 
06/02/2004, article 2.6.2.4 et 

2.4.8.2
Sans objet

5 GEREP
Arrêté Ministériel du 31/01/2008, 

article 4 I et II et annexe III 
art.10.1

Sans objet

6
Sécurité des 
installations 
électriques

Arrêté Préfectoral du 
04/06/2004, article 2.6.1.5 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Cette visite permet de lever l'ensemble des non-conformités relevées lors du précédent contrôle du 
9 février 2021 (périodicité des mesures sur les rejets atmosphériques, propreté du site, déchets, 
rétentions associées aux produits chimiques et déchets liquides, mise en sécurité de l'ancien tunnel 

 



de dégraissage, système de détection incendie, trappes de désenfumage) exceptée celle relative à 
la réserve d'eau disponible pour assurer la protection incendie.

Le débit  d’eau disponible  pour  assurer  la  protection du site  est  insuffisant.  Il  est  attendu que 
l'exploitant transmette, un plan d’action avec échéancier de réalisation pour la mise en conformité.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rejets atmosphériques - Périodicité des analyses - Autosurveillance

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 19/06/2015, article 3.5
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets atmosphériques -Périodicité des analyses
Prescription contrôlée : 

A la fréquence minimale indiquée ci-dessous et dans un délai de six mois pour la première fois à  
compter  de  la  date  de  notification  du  présent  arrêté,  des  mesures  sont  effectuées  sur  les 
paramètres réglementés au point 2 de l’article 3 ainsi que sur les débits de rejet sur les rejets 
suivants et conformément à l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et 
dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence.

Conduits n°3,4,5,6,7,8,9,13,14,15,16 et 17 : Fréquence de contrôle Triannuelle
Conduits n°1,2,10,11 et12 : Fréquence de contrôle Annuelle

Suite inspection du 9 février 2021 - constat n°2 - Non conformité
Périodicités non conformes pour les points de rejets soumis à une fréquence de contrôle annuelle 
ou triennale.
Constats : 

Les  fréquences  d’analyses  fixées  par  l’article  3  paragraphe  5  de  l’APC  du  19  juin  2015  sont 
respectées (annuelles et triennales en fonction des points de rejets).
Les points de rejets des conduits 10, 11, 12 n'existent plus suite à l'arrêt de l'ancien tunnel de lavage 
en 2021.

L'exploitant a été en mesure de présenter un tableau de suivi des contrôles effectués sur chacun 
des 18 points de rejets. Il intègre les paramètres suivis, les dates des derniers contrôles et de ceux 
programmés ainsi que la conformité aux VLE.

L'exploitant a transmis par courrier du 21 mai 2026 une demande d'allégement de la périodicité 
des analyses pour les deux conduits n°1 (tunnel de lavage SOFEDAL) et n°2 (étuve tunnel de lavage 
SOFEDAL). Elle est accompagnée d'une synthèse des analyses sur les rejets atmosphériques depuis 
2015.
Les résultats, en Alcalinité et Acidité pour le conduit 1, en Poussières, SO2 et NO2 pour le conduit 2 
montrent un respect des VLE depuis 2015.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Observation
L'inspection  propose  à  Monsieur  le  Préfet  d'accepter  cette  demande  d'allègement  de  la 

 



périodicité d'analyses des rejets atmosphériques en portant la fréquence d'analyse d'annuelle à 
triannuelle pour les conduits n°1 et n°2.
Un APC modificatif pourra être proposé à Monsieur le Préfet à l'occasion d'une évolution plus 
conséquente des dispositions de l'AP.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Rejets atmosphériques - Respect des VLE

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 19/06/2015, article 3.2
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets atmosphériques - Respect des VLE
Prescription contrôlée : 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration,les 
volumes de gaz étant rapportés :
- à des conditions normalisées de température (273,15 Kelvins) et de pression (101,325 kPa après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ;
- à une teneur en O2 précisée dans le tableau ci-dessous.

Constats : 

Au cours de la visite, l’exploitant a présenté les résultats dans un tableau synthétique de toutes les 
campagnes d’analyses des rejets atmosphériques, réalisées depuis 2015.

 



Les analyses n’ont pas mis en évidence de dépassement des valeurs limites d’émissions.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Déchets 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 19/06/2015, article 8.5.4.3 et 8.5.4.4
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets : durée de stockage
Prescription contrôlée : 

8.5.4.3 Durée de stockage
La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour les déchets 
générés  en  faible  quantité  (<  5  t/an)  ou  pour  des  déchets  faisant  l’objet  de  campagnes 
d’élimination spécifiques, qui pourront être stockés pendant un an maximum.
8.5.4.4 - Zone de stockage des déchets
[...] Dans l’attente d’une étude fournie par l’exploitant sur les risques liés à la zone inondable dite « 
de  faible  courant  »  du  site,  il  ne  sera  effectué  aucun  stockage  de  déchet  à  l’extérieur  des 
bâtiments (notamment d’emballages usagées ou de conteneurs  de déchets)  susceptible d’être 
entraîné lors  d’une crue.  Les  stockages  de déchets  sont  réalisés  sur  des  aires  dont  le  sol  est  
imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont 
conçues à l’intérieur des bâtiments de manière à contenir tous déversements accidentels.

Suite inspection du 9 février 2021 constat n°4 (non conformité)
Évacuer l’ensemble des déchets présents sur le site, y compris les bains usagés présents au niveau 
de l’ancien tunnel de dégraissage.
Transmission des bordereaux de suivi des déchets dangereux justifiant de l’élimination vers des 
installations dûment autorisées.

Suite inspection du 9 février 2021 constat n°6 (non conformité)
Mise en place d’aires spécifiques correctement délimitées et destinées à accueillir l’ensemble des 
déchets du site. Supprimer toutes les zones non délimitées disséminées à l’intérieur des ateliers.
Constats : 

La présente visite des installations a permis de constater que les déchets dont la présence a été 
relevée lors de la précédente visite du 9 février 2021 ont été évacués.
Les  déchets  sont  désormais  stockés  dans  des  zones  dédiées  et  font  l'objet  d'enlèvements 
réguliers.

Les déchets regroupés dans des contenants différents de ceux d’origine sont clairement identifiés.
Les  bains  de traitement de l'ancien tunnel  de dégraissage avant  peinture ont  été  pompés et 
évacués en tant que déchets. Cette installation a été mise en sécurité.

L'exploitant a été en mesure de présenter un registre des déchets tenus à jour pour les déchets 
dangereux et pour les déchets non dangereux.

Une consultation de l'historique des évacuations de déchets a été réalisée sur le site trackdéchets 
et est conforme aux attendus.

Type de suites proposées : Sans suite

 



N° 4 : Rétention des produits liquides - Prévention des pollutions accidentelles

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/02/2004, article 2.6.2.4 et 2.4.8.2
Thème(s) : Risques accidentels, Rétention des produits liquides
Prescription contrôlée : 

6.2.4 - Consignes d’exploitation
Les opérations dangereuses, font l’objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs.
Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de 
courte durée ou prolongée, opérations d’entretien).
Elles précisent :

• les modes opératoires,
• la  nature  et  la  fréquence  des  contrôles  permettant  aux  opérations  de  s’effectuer  en 

sécurité et sans effet sur l’environnement,
• les instructions de maintenance et nettoyage,
• les mesures à prendre en cas de dérive,
• les  procédures  de  transmission  des  informations  nécessaires  à  la  sécurité  pour  les 

opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail.
4.8.2 - Stockages
Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs  
suivantes :

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à :

• dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants,  50 % de la capacité 
totale des fûts,

• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
• dans tous les cas,  800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu’elles pourraient contenir et résistent à 
l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d’obturation qui 
est maintenu fermé.

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d’accident, ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Le  stockage  des  liquides  inflammables,  ainsi  que  des  autres  produits,  toxiques,  corrosifs  ou 
dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans 
l’arrêté ministériel du 22 juin 1998.

Suite Inspection du 9 février 2021 – constat n° 7 - Non-conformité
Des produits liquides susceptibles d’entraîner une pollution des sols ou des eaux (produits ou 

 



déchets) sont entreposés sans être associés à des capacités de rétention, aussi bien dans les zones 
de stockages dédiées qu’au sein des ateliers.
Mise en place de consignes rappelant la nécessité d’utiliser les rétentions existantes
Mise en place de zones de stockages comportant des rétentions correctement dimensionnées 
pour les stockages de peintures, stockages de déchets, stocks tampon de produits présents dans 
les ateliers.
Constats : 

Au  cours  de  la  visite,  il  a  pu  être  constaté  que  les  produits  (peintures,  produits  dédiés  au 
traitement de surfaces) et de déchets susceptibles d’entraîner une pollution des sols ou des eaux 
souterraines étaient associés à des capacités de rétention. Le volume total de rétention disponible 
semble suffisant.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : GEREP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4 I et II et annexe III art.10.1
Thème(s) : Situation administrative, gerep
Prescription contrôlée : 

Article 4
I. L’exploitant d’un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque année 
au ministre en charge des installations classées, les données ci-après :
-  les  émissions  chroniques  et  accidentelles  de  l’établissement,  à  caractère  régulier  ou  non, 
canalisées ou diffuses dans l’air et dans l’eau de tout polluant indiqué à l’annexe II du présent 
arrêté dès lors qu’elles dépassent les seuils fixés dans cette même annexe, en distinguant la part 
éventuelle de rejet ou de transfert de polluant résultant de l’accident ;

[...]

II. L’exploitant d’un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque année 
au ministre chargé des installations classées :
-  les  quantités  de déchets  dangereux générés ou expédiés  par  l’établissement dès  lors  que la 
somme de ces quantités est supérieure 2 t/an.
L’exploitant d’un établissement visé à l’annexe I b du présent arrêté déclare chaque année au 
ministre chargé des installations classées : - les quantités de déchets non dangereux générés par 
l’établissement dès lors que la somme de ces quantités est supérieure à 2 000 t/an.

Annexe III : Contenu de la déclaration
10.1. Pour les installations :
[...]
-  dont  les  rejets  de  composés  organiques  volatils  (COV)  font  l'objet  d'un plan de gestion  de 
solvants au titre de l'article 28-1 de l'arrêté du 2 février 1998
la déclaration des rejets détaille les modes de calcul des polluants concernés .

Constats : 

 



La déclaration GEREP est réalisée conformément aux exigences de la réglementation.
Elle indique les tonnages de déchets produits chaque année
En 2025, ont été déclarés:
environ 18 tonnes de déchets dangereux,
environ 21 tonnes de déchets non dangereux.

Elle indique la consommation annuelle de solvants:
En 2025 : ont été consommés entre 6 et 7 tonnes de solvants.

L'exploitant a été en mesure de présenter les plans de gestion des solvants (PGS) des années 2022 
et 2025 (2 années prises par sondage). Il a indiqué qu'il faisait appel à un prestataire chaque année 
pour la constitution des PGS de son installation.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Sécurité des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2004, article 2.6.1.5
Thème(s) : Risques accidentels, Sécurité des installations électriques
Prescription contrôlée : 

L’installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées.
En outre dans les zones de risque d’apparition d’atmosphère explosible, préalablement définies 
par l’exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 
mars 1980.

Vérification périodique des installations électriques
Toutes  les  installations  électriques  doivent  être  entretenues  en  bon  état  et  doivent  être 
contrôlées,  après  leur  installation  ou  leur  modification  par  une  personne  compétente.  La 
périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 
des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixées par l’arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail.

Constats : 

L’exploitant  fait  procéder,  une  fois  par  an,  à  une  vérification  des  installations  électriques, 
extincteurs, trappe de désenfumage.
La traçabilité des contrôles et des opérations de maintenance réalisées à l’issue de ces contrôles 
est tracée sur un document de suivi.
A l'issue de la visite, par courriel du 21 mai 2025, l'exploitant a transmis le dossier technique des 
travaux de désenfumage dans lequel on constate la présence de 20 exutoires qui ont été installés 
et qui répondent à un désenfumage de 2% de la surface au sol.

Type de suites proposées : Sans suite

 



N° 7 : Moyens de secours contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2004, article 2.6.3
Thème(s) : Risques accidentels, Réserve d'eau
Prescription contrôlée : 

L’établissement doit être doté de moyens de secours contre l’incendie, appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur.

Ces moyens se composent:
• d’appareils incendie publics ou privés constitués :
• soit  par  4  poteaux  d’incendie  normalisés  (NFS  61.213  et  62.200)  aux  caractéristiques 

minimales suivantes : diamètre 100 mm, débit 17 l/s pendant 2 heures, pression 1 bar en 
simultanée,  dont  un  distant  de  moins  de  200  m  de  l’établissement.  Une  attestation 
assurant  que  l’installation  remplit  effectivement  les  fonctions  pour  lesquelles  elle  est 
prévue  devra  être  délivrée  par  l’installateur  et  transmise  au  Service  Départemental 
d’Incendie et de Secours, Bureau Départemental de Prévision Opérationnelle (application 
de la norme NFS 62.200),

• soit par une réserve d’eau naturelle ou artificielle de 480 m3, toujours accessible aux engins 
pompe  et  présentant  une  hauteur  géométrique  d’aspiration.  L’efficacité  de  cet 
aménagement devra faire l’objet d’une vérification réalisée par le centre d’incendie et de 
secours territorialement compétent, à l’initiative du maître d’ouvrage.

Constats : 

Deux poteaux incendie sont présents à proximité de l’entrée du site.
L’exploitant connaît le débit d’eau disponible pour assurer la protection de son site (40 m3/h pour 
l'hydrant n°34 (mesuré en 2022) et 74 m3/h pour l'hydrant n°82 (mesuré en 2023), soit un débit 
total disponible de 114 m3/h.
Les besoins en eau sont de 240 m3/h pour 2h.
Les équipements en place ne sont pas suffisants pour satisfaire aux besoins.
Il manque une réserve d’eau d’environ 250 m3 ou un poteau incendie de 125 m3/h.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Non conformité 
Le débit d’eau disponible pour assurer la protection du site est insuffisant.
Un plan d’action avec échéancier de réalisation pour la  mise en conformité sera proposé par 
l’exploitant sous 6 mois.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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